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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

montant des pensions
Question écrite n° 14781

Texte de la question

M. Gérard Gouzes attire l'attention de M. le ministre de la défense sur l'iniquité dont semblent être victimes les
maréchaux des logis chefs retraités avant le 1er janvier 1986, qui perçoivent une pension de retraite inférieure
de 9 points d'indice à celle des gendarmes à l'échelon exceptionnel. Il lui demande quelle mesure il entend
prendre pour qu'au besoin soient supprimés les échelons exceptionnels, pour être remplacés par des échelons
fonctionnels.

Texte de la réponse

Depuis le 1er août 1995, l'échelon exceptionnel de gendarme, dont la création remonte au 1er janvier 1986, est
doté d'un indice supérieur à l'indice le plus élevé obtenu par les maréchaux des logis-chefs à vingt et un ans de
service. Afin de remédier à une telle situation, le ministère de la défense a engagé des négociations
interministérielles qui ont conduit à la publication, au Journal officiel du 15 avril 1995, de l'arrêté du 5 avril 1995.
Celui-ci prévoit la revalorisation des pensions des maréchaux des logis-chefs, retraités depuis le 1er juillet 1986
et ayant au moins vingt et un ans et six mois de service, sur la base d'un indice au moins égal à celui afférent à
l'échelon exceptionnel du gendarme. Toutefois, les maréchaux des logis-chefs radiés des cadres antérieurement
au 1er juillet 1986 ne peuvent prétendre à une telle révision. En effet, avant cette date, aucune gendarme n'a pu
bénéficier d'une pension de retraite calculée sur l'échelon exceptionnel, puisqu'il ne pouvait réunir six mois de
service dans cet échelon. Dans ces conditions, les maréchaux des logis-chefs retraités avant le 1er juillet 1986
continuent à percevoir une pension de retraite supérieure à celle de gendarmes ayant atteint, à cette époque, le
dernier échelon de leur grade. La situation des intéressés n'est donc pas discriminatoire et reste conforme à
l'équité. Par ailleurs, l'échelon exceptionnel résultant de l'application de la loi n° 75-1000 du 30 octobre 1975
modifiant la loi n° 72-662 du 13 juillet 1972 portant statut général des militaires est ouvert, dans les trois armées
et la gendarmerie, aux grades de colonel, de major, de gendarme et à celui d'adjudant-chef depuis le 1er août
1996, dans le cadre de l'application du protocole Durafour. Cet échelon vise à valoriser la carrière indiciaire des
cadres qui, après avoir effectué une carrière longue, sont parvenus au sommet de leur corps statutaire. Il s'agit
alors de récompenser les plus méritants. La transformation de ces échelons exceptionnels en échelons normaux
n'est pas actuellement envisagée. Elle nécessiterait une modification de l'ensemble des textes statutaires relatifs
aux militaires non officiers appartenant aux différentes armées.
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